Eléments de corrigé : ce qui est attendu des élèves

1.1 Quel statut juridique d’entreprise proposeriez-vous à madame LOBE ?

1.2 Justifiez en précisant les avantages du statut d’entreprise que vous suggérez à madame LOBE.

A priori, madame LOBE exerce son activité actuelle dans le cadre d’une entreprise individuelle. Son activité ne semble pas réclamer de gros investissements.

Statuts possibles et justification :

· Si madame LOBE souhaite rester seule pour exercer son activité, elle peut choisir l’un des statuts suivants :

· Le statut d’auto entrepreneur :

Les formalités sont simples et rapides ; la tenue des comptes est simplifiée ; les ventes ne sont pas soumises au régime de la TVA (sous plafond). L’activité de madame LOBE ne doit pas dépasser un certain seuil de chiffre d’affaires, ce qui est le cas ici.

· L’EIRL : 

Sa création est simple et peu coûteuse. Elle permet une limitation des risques (déclaration d’affectation) par la protection du patrimoine privé de madame LOBE : en cas de difficulté, seul le patrimoine affecté à l’exploitation professionnelle encourra les risques liés à son activité économique. 

· L’EURL : 

La responsabilité de madame LOBE, associé unique, sera limitée à ses apports. L’EURL peut facilement être transformée en SARL ce qui peut s’avérer utile en cas de développement de l’activité de madame LOBE.

· Si madame LOBE souhaite exercer son activité avec d’autres personnes, elle peut choisir de créer une SARL avec un ou plusieurs associés. Aucun capital minimum n’est exigé par la loi, la responsabilité est limitée aux apports ; cette solution peut lui permettre de réunir davantage de moyens pour exploiter son activité (nouveau matériel de cuisson, de vente …).

Ce qui est attendu de l’élève :

La réponse à la question posée :

- en proposant une des solutions ci-dessus, 

- et en argumentant la proposition à partir du contexte du cas.


2.1 - Qualifiez la relation juridique unissant Mesdames LOBE et HERZOG. Justifiez votre réponse. 

Qualification : contrat de travail

Argumentation :

· une prestation de travail : madame Herzog assiste madame LOBE lors de la production et la vente des produits (article 2 du contrat)

· une rémunération : 900 € + commission (article 5 du contrat)

· un lien de subordination juridique : respecter les recettes fournies (article 2) selon les horaires fixés (article 3) et aux endroits prévus (article 4).

Ce qui est attendu de l’élève :

- un réponse structurée, 

- qui mette en évidence la relation règles/faits : une argumentation à partir des faits sur les éléments caractérisant le contrat en insistant sur le lien le de subordination.


2.2 - Madame LOBE vous demande si elle est en droit de mettre fin à sa collaboration avec madame HERZOG dès le 10 avril et quelles seraient, dans cette hypothèse, les conséquences juridiques d’une telle décision. 

Madame LOBE peut mettre fin à sa collaboration avec madame HERZOG dès le 10 avril sans avoir à donner de motif, ni indemnités, mais en respectant le préavis prévu par le Code du travail : la période d’essai du contrat ne sera écoulée que le 23 avril date à laquelle le contrat deviendra ferme (article 7 du contrat de travail).

Ce qui est attendu de l’élève :

- la réponse aux deux questions posées, 

- la justification avec mise en relation de la règle (article 7 du contrat de travail) et les faits.


3.1 - Qualifiez cette clause. Indiquez quelles peuvent être ses conséquences pour madame HERZOG et quel intérêt elle présente pour madame LOBE.

Qualification : clause de non concurrence ;

Conséquences pour madame HERZOG : cette clause peut lui rendre difficile la recherche d’un éventuel emploi ;

Conséquences pour madame LOBE : la clause permet à l’employeur de se prémunir contre un risque de détournement de clientèle.

Ce qui est attendu de l’élève :

· qu’il fasse le lien entre le nom de la clause évoqué par la décision et l’article du contrat de travail de l’annexe 1 ;

· qu’il montre qu’il en a compris le sens pour les parties (évoqué non explicitement dans la décision).


3.2 – Après avoir énoncé les conditions de validité d’une telle clause, indiquez si la clause de l'article 6 du contrat conclu entre mesdames LOBE et HERZOG vous semble valable en présentant une argumentation juridique

Les conditions de validité de la clause de non concurrence.

Elle doit être :

· Indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise,

· limitée dans le temps et dans l’espace,

· tenir compte des spécificités de l’emploi,

· et comporter l’obligation pour l’employeur de verser une contrepartie financière.

Ce qui est attendu de l’élève :

On attend de l’élève qu’il relève dans la décision les conditions de validité de la clause de non concurrence, qui conformément à l’esprit du programme de droit de STMG, n’ont pas à être étudiées en cours en tant que telles. 

Validité de la clause de l’article 6 du contrat.

· La clause est-elle indispensable à la protection des intérêts légitimes de madame LOBE ? 

· Oui. Risque important si madame HERZOG la quitte pour lui faire concurrence à proximité

· Est-elle limitée dans le temps et dans l’espace ? 

· Oui. Dans le temps : 2 ans (ce qui semble long au regard du contexte) ; 

· Dans l’espace : sur l’ensemble du territoire français (ce qui semble étendu au regard du contexte).

· La clause tient-elle compte des spécificités de l’emploi de la salariée ?

· A discuter (compétences spécifiques de madame HERZOG, dans un domaine très particulier).

· Une contrepartie financière est-elle prévue : 

· oui (20 % de la moyenne mensuelle de la rémunération).

Ce qui est attendu de l’élève :

· Qu’il ait compris que les conditions sont cumulatives ;

· Qu’il ait fait le lien entre les conditions et les faits ;

· Qu’il ait conclu en répondant à la question posée : on admettra toute solution dès lors que l’élève aura argumenté en exploitant la décision et se sera interrogé sur les possibilités pour madame HERZOG de retrouver un emploi.

